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Plan de la présentation

• Introduction et Méthodologie 
• Les principaux enseignements de Paying Taxes 2010
• Classement des grandes puissances économiques
• Le classement mondial
• 1er critère – pression fiscale globale
• 2e critère –fréquence des paiements des impôts
• 3e critère – temps de traitement des obligations déclaratives
• Eléments qualitatifs (hors classement)
• Impact des réformes à venir sur l’attractivité fiscale de la France

- focus sur l’évolution de la taxe professionnelle
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Introduction : Messages clés

• La France continue à améliorer son attractivité fiscale en passant de la 66ème place 
à la 59ème place ( 82ème en 2007)

– Amélioration due à l’amélioration du recouvrement de l’imposition des entreprises
– Une réduction du nombre de paiements (du 30ème rang en 2008 au 9ème rang en 

2009)
– Les réformes fiscales ont probablement contribué à améliorer l’attractivité de la France, 

même si le classement n’en tient pas compte.

• Un recul sur l’indicateur de la pression fiscale du 160ème au 165ème rang en 2009   
(avant-dernier rang européen avant l’Italie).

• La France pâtit encore du poids de son système de prélèvements obligatoires 
• La crise n’a pas freiné le rythme des réformes fiscales dans le monde

– 20 pays ont diminué le taux de l’impôt sur les bénéfices des sociétés, 18 ont simplifié
leurs procédures fiscales

• La crise risque de renforcer la concurrence fiscale entre les pays autres que les 
paradis fiscaux
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Introduction : l’étude Paying Taxes - The global picture

• Quel est l’impact du système fiscal d’un pays sur son économie ?

• Les systèmes fiscaux sont-ils un frein ou un atout au développement d’un pays ?

• Au plan mondial, les systèmes sont-ils comparables ? 

• Quelles tendances se dessinent au plan mondial ?

• 4e édition d’une étude mondiale proposée en coopération avec la Banque 

mondiale et le réseau, PricewaterhouseCoopers et ses correspondants avocats 

fiscalistes Landwell & Associés.
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Introduction : l’étude Paying Taxes - The global picture

• Une étude spécifique sur la fiscalité des pays dans le cadre du Doing Business de 

la Banque mondiale :

– 1 des 10 critères qui mesurent et comparent l’attractivité des économies ;

• L’apport de PricewaterhouseCoopers et de ses correspondants avocats et 

fiscalistes Landwell & Associés :

– Son réseau mondial, sa capacité d’investigation et de compréhension des situations 

diverses ;

– Sa capacité d’analyse par des professionnels juristes et fiscalistes
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Introduction : méthodologie de Paying Taxes - The global picture

Objectif :

• Réaliser un constat sur la fiscalité (au sens large) 
appliquée aux entreprises dans 183 pays pour 
apprécier en quoi celle-ci peut favoriser / défavoriser 
le développement de l’activité économique.
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Introduction : méthodologie de Paying Taxes -The global picture

• L’hypothèse de base retenue pour comparer :

– 1 PME de 60 salariés, exerçant une activité de fabrication et de distribution ;

• Impôts locaux applicables dans la capitale de l’Etat ;

• La méthode de l’entreprise type est celle qui permet la meilleure comparabilité d’un 
pays à l’autre.
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Introduction : méthodologie de Paying Taxes -The global picture

3 critères d’analyse pris en compte :

• Pression fiscale (« Total Tax Rate ») 
• Fréquence des paiements d’impôts supportés ou simplement recouvrés par les 

entreprises ;
• Temps nécessaire pour remplir les déclarations fiscales (en nombre d’heures par 

an).



Les principaux enseignements
de Paying Taxes 2010
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La France améliore son classement en terme d’attractivité globale.

Sa situation est assez comparable à l’Allemagne et les Etats-Unis mais le UK est beaucoup plus performant.

Cependant, le taux de pression fiscale et sociale reste le plus élevé parmi ces pays.

Classement des grandes puissances économiques

6725141612UK

14714441123105Japon

1654095966France

11869306176Etats-Unis

11273527167Allemagne

Pression fiscaleObligations 
déclaratives

Nombre de 
paiements

Classement 
2010

Rappel 
classement 
précédent
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La faible pression fiscale ne 
justifie pas à elle-seule le bon 
positionnement global (cf. HK, 
Singapour, Irlande)

Les pays pétroliers ont 
probablement plus de marge de 
manœuvre.

Les îles « exotiques » ne sont 
pas les pays les plus significatifs 
au plan économique.

Classement mondial
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Les 10 derniersLes 10 premiers
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Paying Taxes : Classement mondial
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Paying Taxes : Classement mondial
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Paying Taxes : Classement mondial
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Taux moyens 
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Au niveau global la pression fiscale et sociale porte principalement sur l’impôt sur les bénéfices même si les
cotisations sociales et les autres taxes ont un poids relatif significatif. 
Les coûts de gestion (temps et nombre de paiements) sont relativement moins importants pour cet impôt.

L’attractivité fiscale globale



1er critère
La pression fiscale globale
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1er critère : la pression fiscale globale – Total Tax Rate

La pression fiscale globale mesure le rapport entre les impôts dus et le 
bénéfice avant impôts de l’entreprise témoin.

Les impôts pris en compte :
• Impôts sur les bénéfices (France = impôt sur les sociétés et contribution sociale) ;
• Contributions sociales payées et supportées par les entreprises ;
• Impôts locaux – exemple : taxe professionnelle ;
• Impôts indirects supportés par les entreprises – exemple : TVA rémanente ;
• Autres impôts en tant qu’ils sont supportés par l’entreprise – exemple : TIPP
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France : Pression fiscale

France : 165ème
Impôt sur les sociétés : 8,2%
Cotisations sociales : 51,7%
Autres taxes : 5,9%
Total : 65,8% du bénéfice avant prélèvements

• Une part de l’IS relativement faible
• Une position peu attractive par rapport à ses concurrents
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Il existe des grandes disparités dans le poids relatif des impôts et cotisations, notamment dans les pays 
développés où la protection sociales des individus est très forte.

1er critère : la pression fiscale globale – Total Tax Rate
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La pression fiscale et sociale dans les pays développés reste très forte et au-dessus de la moyenne mondiale. 
L’importance des autres impôts dans les autres régions semble liée à la structure des administrations fiscales.

1er critère : la pression fiscale globale – Total Tax Rate
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1er critère : la pression fiscale globale – Total Tax Rate
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1er critère : la pression fiscale globale – Total Tax Rate

• La pression fiscale globale varie significativement d’un pays à l’autre 
(aspect structurel des prélèvements).

• Le poids relatif de chaque prélèvement est aussi très différent.
• Le poids des charges sociales est plus important en moyenne que celui de 

l’impôt sur les bénéfices et les autres taxes.
• Malgré une part d’impôt sur les sociétés relativement faible, la France 

arrive en avant-dernière position dans l’UE.



2ème critère
La fréquence des paiements d’impôts
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2ème critère : Nombre de paiements

Les “bonus”
• En cas de télépaiement, un seul paiement par an (comme si les acomptes 

n’existaient pas)
• Retenue à la source (idem)
• Formulaire commun à plusieurs impôts – un seul paiement

• Champs : concerne la TVA, même si elle n’est pas à la charge définitive de 
l’entreprise.
France : 9ème /183
Sept paiements dont :
- impôts sur les bénéfices 1
- cotisations sociales 2
- autres 4

Une position améliorée par le développement du téléréglement.
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2e critère : la fréquence des paiements d’impôts

Prise en compte tant des impôts supportés que des impôts collectés :

Nombre total de paiements réalisés par l’entreprise témoin 
Impact du nombre d’organismes collecteurs - en France : DGI, Comptabilité
publique, Urssaf, etc.

Réduction du nombre de paiements réels en cas de mesures de simplification 
telles que :
• Paiement électronique accessible à une majorité de PME ;
• Retenue à la source ;
• Formulaire unique de paiement pour plusieurs impôts.
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2e critère : la fréquence des paiements d’impôts
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2e critère : la fréquence des paiements d’impôts
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2e critère : l’intérêt de la gestion électronique

Le développement de la gestion électronique des taxes et des cotisations sociales (télédéclaration, règlement 
électronique,..) améliore d’une part la conformité déclarative et d’autre part le coût de gestion et l’efficacité des 
règlements.
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Dans un contexte de forte disparité la France est très bien positionnée notamment en raison du développement 
de la gestion électronique des impôts et charges sociales.

2e critère : la fréquence des paiements d’impôts



3ème critère
Temps de traitement des obligations déclaratives
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3e critère : temps de traitement des obligations déclaratives

Nombre d’heures par an

Les éléments retenus pour l’appréciation du temps requis pour le respect des 
obligations déclaratives 
• Collecte des informations et calcul de l’impôt ;
• Souscription des déclarations ;
• Durée du paiement ;
• Obligations comptables spécifiques à la fiscalité ;
• Les pays qui privilégient la connexion comptabilité-fiscalité sont récompensés.
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Les grands pays et en particulier la France, sont très bien positionnés dans ce classement.

3e critère : temps de traitement des obligations déclaratives
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3ème critère : Temps requis pour déclarer

• Temps nécessaire à la collecte des informations (France avantagée par le fait que 
l’impôt sur les bénéfices est assis sur le bénéfice comptable)

• Temps nécessaire à la souscription des déclarations

• Temps nécessaire au paiement

• Contrôle et contentieux ne sont pas pris en compte

France : 40ème/183
132 heures dont :
- impôt sur les bénéfices 26
- cotisations sociales 80
- TVA, impôts de consommation 26



Qualité du système fiscal
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Qualité du système fiscal : Payer l’impôt est il facile ? 

Indicateurs qualitatifs introduits dans l’enquête depuis deux ans mais qui ne sont pas 
pris en compte pour le classement.

Quatre thèmes :
- clarté et accessibilité des normes fiscales
- simple / compliquée
- claire / ambigüe
- utilité des notices

• accès à la documentation

• centralisation / décentralisation du système fiscal
- Nombre d’administrations

• relations avec l’administration fiscale
- Documents spécifiques (comptabilité ad hoc)
- Délai d’obtention des dégrèvements

• contrôles fiscaux
- facilité
- durée
- recours auprès d’une autorité indépendante
- efficacité des recours
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Qualité du système fiscal : Payer l’impôt est-il facile ? 

Classement :

Autriche 102 Pays Bas 33

Belgique 73 Nouvelle Zélande 9

Canada 28 Norvège 17

Danemark 13 Portugal 80

Finlande 71 Espagne 78

France 59 Royaume-Uni 16

Allemagne 71 Etats-Unis 61

Grèce 76 Italie 136

Japon 123 Irlande 6

Luxembourg  15

Le classement de la France peut sembler satisfaisant. S’agissant d’un Etat « unitaire » où la 
comptabilité sociale sert de base au  calcul de l’impôt, il devrait être meilleur.
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Qualité du système fiscal : Préoccupation de plus en plus forte en matière de 
sécurité juridique

• Demande de prise de position à priori de l’administration sur le traitement fiscal des 
opérations complexes : Pays Bas, Royaume Uni.

• Cette approche a nécessairement des répercussions sur le contrôle fiscal à
postériori.
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Qualité du système fiscal : Situation de la France

• De grand progrès liés à l’interlocuteur fiscal unique (DGE, SIE)

• Une difficulté à étendre cette approche au-delà de la gestion courante de l’impôt 
qui se traduit :
- par une certaine frilosité en matière de rescrits,
- peu d’évolution sur le contrôle fiscal.



Impact des réformes en cours
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Impact des réformes en cours

• La réforme de la TP
• La lutte contre la fraude fiscale : un fort enjeu décrété pour les administrations 

fiscales
- La recherche de recettes fiscales
- l’offensive contre les paradis fiscaux
- la fraude à la TVA et les initiatives de la Commission européenne

• Une hétérogénéité des approches : le débat entre la fraude et l’optimisation fiscale

• Les moyens du contrôle fiscal



43

23 novembre 2009

Impact des réformes en cours

Source: Commission Européenne



Paying Taxes 2010  
Conclusion



Paying Taxes 2010  
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Merci !

This publication has been prepared for general guidance on matters of interest only, and does not constitute professional advice. You should not act upon the information 
contained in this publication without obtaining specific professional advice. No representation or warranty (express or implied) is given as to the accuracy or completeness of 
the information contained in this publication, and, to the extent permitted by law, PricewaterhouseCoopers LLP, its members, employees and agents do not accept or assume 
any liability, responsibility or duty of care for any consequences of you or anyone else acting, or refraining to act, in reliance on the information contained in this publication or 
for any decision based on it. 

© 2008 PricewaterhouseCoopers LLP. All rights reserved. 'PricewaterhouseCoopers' refers to PricewaterhouseCoopers LLP (a limited liability partnership in the United 
Kingdom) or, as the context requires, the PricewaterhouseCoopers global network or other member firms of the network, each of which is a separate and independent legal 
entity.


